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RmLES ET USANCES UNIFORMES RELATIVES AUX CREDITS DOCUMENTAIRES

Rapport du Secrétaire général

1. A sa quinzième session, la Commission était saisie d'une note présentée par le
secrétariat SIlr la révision de la version de 1974 des Règles et usances uniformes
relatives aux crédits documentaires (A/cN.9/229) à laquelle procédait la Chambre de
commeroe internationale (CCI).

2. Il était indiqué dans la note que la Commission avait insorit dès 1968 sur sa
~iste de SIljets à traiter en priorité la question des crédits documentaires, qu'à
sa deuxième session, en 1969, elle avait reoommandé aux gouvernements d'utiliser la
version de 1962 des Règles et usanoes uniformes et qu'à sa huitième session, en
1975, elle avait reoommandé l'utilisation de la version de 1974. Cette reoomman­
dation avait été adoptée sous une forme permettant à la CCI de la reproduire dans
sa broohure oontenant le texte des Règles et usances uniformes.

3. Il était indiqué en outre dans la note que les faits nouveaux qui avaient une
incidence SIlr l'utilisation des orédits dooumentaires, et notamment oeux ~ant

trait à l'évolution de la technologie des transports et de la documentation ainsi
qu'à l'utilisation accrue de lettres de crédit "stand-by" avaient été à l'origine
de la révision des Règles et usances uniformes qui était en cours. Afin de
permettre aux milieux intéressés des pays non représentés à la CCI de formuler
des observations sur le fonctionnement des Règles et usanoes uniformes pour qu'il
puisse en Itre tenu oompte lors de leur révision, le Secrétaire général, oonfor-.
mément à la pratique SIlivie précédemment à cet égard, avait adressé à tous les
gouvernements le mime questionnaire que celui envoyé par la CCI à ses comités
nationaux et avait transmis les réponses reçues à la CCI, pour examen. On comptait
que la version définitive du texte révisé serait prête pour la seizième session de
la Commission et il était suggéré que la Commission examine, à sa seizième session,
la possibilité de recommander l'utilisation du texte révisé des Règles et usances
uniformes, comme elle l'avait fait pour leurs versions de 1962 et 1974.
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4. A la quinzième session de la Commission, il avait été proposé que le
seorétariat entreprenne une étude sur le fonctionnement des lettres de crédit
de manière à identifier les problèmes juridiques découlant de leur utilisation,
notamment en ce qui concerne les contrats autres que les contrats de vente de
marchandises 1/. La proposition avait été aoceptée. Néanmoins,'il avait été
noté que cette étude, qui serait un projet à long terme, ne devait préjuger en
rien l'éventuelle adoption par la Commission de la nouvelle version révisée A

des Règles et usances uniformes, étant donné que cette révision avait été
entreprise principalement pour tenir compte de l'évolution récente de la
technologie des transports et des pratiques bancaires dans la mesure où elle
influe sur la vente de marchandises y.
5. Il avait été prévu à l'origine que le texte révisé des Pratiques et
usances uniformes serait prat pour que la Commission puisse l'adopter à sa
seizième session, mais l'approbation définitive du texte a été retardée et,
le 21 juin 1983, le Conseil de la CCI a adopté la version révisée de 1983 des
Règles et usances uniformes qui doit entrer en vigueur le 1er octobre 1984.
La CCI présente donc maintenant à la Commission la version révisée de 1983 ~

des Règles et usances uniformes en lui demandant d'examiner la possibilité
d'en recommander l'utilisation dans le commerce international, comme elle
l'avait fait pour les versions de 1962 et de 1974. On trouvera à l'annexe l
une brève note explicative sur la révision de 1983 des Règles et usances
uniformes élaborée par la CCI. Le texte original de la nouvelle version des
Règles, en langues anglaise et française, est reproduit à l'annexe II.

•

1/ Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial
international sur les travaux de sa quinzième session, Documents
officiels de l'Assemblée énérale trente-se tième session SU iément No 1

A 37 17 , par. 109-112.

El Le secrétariat compte présenter, après consultation avec la CCI, un
rapport préliminaire sur cette étude à la dix-huitième session de la
Commission.



ANNEXE r

NOTE EXPLICATIVE PRESENTEE PAR LA CHAMBRE DE COMMERCE INTERNATIONALE
A LA DIX-SEPTIEJIE SESSION DE LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES

POUR LE DROIT COMMERCIAL INl'ERNATIONAL ET PORTANT SUR
LA REVISION DE 1983 DES REnLES ET USANCES UNIFORMES- . .. -- . .. .

RELATIVES AUX CREDITS DOCUMENTAIRES

Le code applicable aux opérations de crédit documentaire dans le monde
entier, intitulé "Règles et usances uniformes relatives aux crédits documen­
taires" a été révisé. La révision a été effectuée par "l'auteur" du code, la
Chambre de commerce internationale (CCI), et entrera en vigueur le
1er octobre 1984.

•
Les orédits documentaires, désignés aussi par le terme lettres de crédit,

sont souvent utilisés pour le paiement de marchandises dans le commerce
international. Une banque dans le pays de l'acheteur s'engage à payer le
vendeur contre remise de document s donnant des renseignement s sur l' expédition
et autres renseignements clefs relatifs aux marchandises. Le crédit est géné­
ralement payable au vendeur dans une banque dans son propre pays. Le paiement
peut Itre à vue ou différé•. Les crédits stipulent fréquemment que des traites
doivent Itre présentées aux fins d'acceptation ou de négociation. ..

Les règles internationales régissant la pratique à suivre pour ces
opérations ont été codifiées pour la première fois par la CCI en 1933. La
dernière révision, adoptée en 1914, est acoeptée dans presque tous les pays
et son utilisation a été reoommandée par la CNODeI à sa huitième session en 1915.

La révision de 1983 vise essentiellement à mettre à jour les dispositions
relatives aux documents de transport que le vendeur doit produire pour prouver
que les marchandises ont été expédiées à l' éoheteur. Les anciennes règles
mettaient l' acoent sur .Le connaissement maritime classique indiquant la mise à
bord d'un navire dénommé. La version modifiée facilite l'acceptation par les
banques des nouveaux documents relatifs aux opérations de transport par
conteneurs ou multimodale Ces documents indiquent normalement la prise en

• oharge en un lieu donné dans le pays et non la mise à bord.

D'autres modifioations visent à préciser les diverses modalités de
paiement du orédit au vendeur et les procédures permettant de modifier les
oondUions du orédit. Ulle nouvelle disposition stipule que les documents
reproduits Par des systèmes électroniques et autres systèmes reprographiques
peuvent 'tre aooept's cCllle originaux, sous réserve de certaines garanties. Les
lettres de orMU "stand-by", émises prinoipalement par des banques des
Etats-Unis pour garantir les obligations de fournisseurs dans les projets
internationaux, sont maintenant expressément oouvertes par les règles.
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Le texte révisé, qui est le résultat des travaux effectués par la
Commission de techniques et pratiques bancaires de la CCI sur une période de
trois ans et demi, a été adopté par l'organe directeur de la CCI, le Conseil.
le 21 juin 1983. Le délai prévu pour son entrée en vigueur a pour objet de
donner aux banques et autres parties intéressées le temps nécessaire pour
assimiler les nouvelles dispositions et adapter leurs procédures.

Les travaux ont été effectués par des représentants des utilisateurs
des règles : banques, entreprises commerciales, assureurs et transporteurs,
notamment. Les milieux financiers et d'affaires des pays membres de la CCI.
tant dans le monde industrialisé que dans le monde en développement. ont pu
formuler des observations et influer sur le cours des travaux de révision.
D'autres organisations internationales intéressées, notamment le secrétariat
de la CNUDCI. ont aussi été tenus au courant de l'état d'avancement des
travaux de révision, qui ont également été examinés périodiquement par un
comité spécial de liaison de la CCI et des chambres de commerce des pays
socialistes d'Europe de l'Est.

Le texte révisé des Règles et usances uniformes sera d'abord publié en
anglais et en français. Des versions dans d'autres langues seront établies
ultérieurement.

Les travaux constituent une codification privée dont l'application est
facultative. Les associations bancaires nationales obtiennent l'adhésion de
leurs membres et notifient ces adhésions au siège de la CCI. Les crédits
individuels font référence aux Règles et usances uniformes.

•

•

•
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ANNEXE II

, ,
REG~ ET USAHCES UHD'ORMES RELATIVES AUX CREDITS DOCUMENTAIRES

A. DISPOSITIONS GENERALES ET DEFINITIONS'

ARTICLE 1

Les présents articles s'appliquent à tous les crédits documentaires, y compris,
dans la mesure où ils seraient applicables, aux lettres de crédit stand-by,
et lient toutes les parties intéressées, sauf s'il en est convenu
autrement de façon expresse. Ils seront réputés partie intégrante de tout
crédit dès lors qu'il y est stipulé que celui-ci est soumis
aux Règles et Usances Uniformes relatives aux crédits documentaires, révision
1983, Publication CCI N~ 400.

ARTICLE 2

Aux fins des présents articles, les expressions "crédit(s) documentaire(s)"
et "lettre(s} de crédit stand-by", utilisées dans le présent texte
(abrégées ci-après en "crédit(s}I'), qualifient tout arrangement quelle qu'en
soit la dénomination ou description, en vertu duquel une banque (la banque
émettrice), agissant à la demande et sur instructions d'un client (le
donneur d'ordre) :

(i) est tenue d'effectuer un paiement à un tiers (bénéficiaire) ou
à son ordre, ou de payer ou accepter des effets de commerce
(traites) tirés par le bénéficiaire,

ou

(ii) autorise une autre banque à effectuer ledit paiement, ou à payer,
accepter ou négocier lesdits effets de conmerce (traites),

contre remise des documents stipulés, pour autant que les ccnditions
du crédit soient respectées.

ARTICLE 3

Les crédits sont, par leur nature, des transactions distinctes des ventes
ou autre(s} contrat(s} qui peuvent en former la base mais qui ne concernent
les banques en aucune façon et ne sauraient les engager, même si le crédit
inclut une référence à un tel contrat, et quelle que soit cette référence.
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ARTICLE 4

Dans les opérations de ~rédit , toutes les parties
intéressées ont à considérer les documents à l'exclusion des
marchandlses, services et/ou autres prestations auxquels les
documents peuvent se rapporter.

ARTICLE 5

Toute instruction relative à l'émission d'un crédit, les crédits eux-mêmes,
toute instruction en vue d'amender ceux-ci, et les amendements
eux-mêmes, doivent être complets et précis.

Pour éviter toute confusion et tout malentendu, les banques
décourageront toute tendance à inclure trop de détails dans le crédit ou
dans tout amendement à celui-ci.

ARTICLE 6

Le bénéficiaire d'un crédit ne peut en aucun cas se prévaloir des rapports
contractuels existant entre les banques ou entre le donneur d'ordre et la
banque émettrice.

B. FORME ET NOTIFICATION DES CREDITS

ARTICLE 7

a. Les crédits peuvent être:
(i) soit révocables,
(ii) soit irrévocables.

b. Tout crédit doit par conséquent indiquer clairement s'il est révocable ou
irrévocable.

c. A défaut de pareille indication, le crédit sera considéré comme révocable.

ARTICLE 8

Un crédit peut être notifié au bénéficiaire par l'intermédiaire d'une autre
banque (banque notificatrice) , sans engagement de la part de la banque notifi­
catrice, sauf pour cette banque à apporter un soin raisonnable à
vérifier l'authenticité apparente du crédit qu'ell~ notifie.

ARTICLE 9

a. Un crédit révocable peut être amendé ou annulé par la banque
émettrice à tout moment et sans que le bénéficiaire en soit averti au
préalable.

•

•
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b) Toutefois, la banque émettrice doit

(i) rembourser la succursale ou la banque auprès de laquelle un
crédit révotable a été rendu réalisable par pai~ment à vue,
acceptation ou négociation, si cette succursale ou cette banque
a procédé à un paiement, à une acceptation ou à une négociation
contre des documents présentant l'apparence de conformité avec
les conditions du crédit avant d'avoir reçu l'avis d'amendement
ou d1annulation;

(1i) rembourser la succursale ou la banque auprès de laquelle un
crédit révocable a été rendu réalisable par paiement différé
si cette succursale ou cette banque a levé des documents
présentant l'apparence de conformité avec les conditions du
crédit, avant d1avoir reçu l'avis d'amendement ou d'annulation •

ARTICLE 10

•

a) Un crédit irrévocable constitue pour la banque émettrice, pour autant
que les documents stipulés soient remis et que les conditions du
crédit soient respectées, un engagement ferme:

(i) ,si le crédit est réalisable par paiement à vue, de p~yer

ou de f!ire effectuer le paiement;

(ii) si le crédit est réalisable par paiement différé, de
payer ou de faire effectuer le paiement à la date ou aux dates
déterminables conformément aux stipulations du crédit;

(iii) si le crédit est réalisable par acceptation, d'accepter les
traites tirées par le bénéficiaire si le crédit stipule qu'elles
devront être tirées sur la banque émettrice, ou d'assumer la
responsabilité de leur acceptation et de leur paiement à échéance
si le crédit stipule qu'elles doivent être tirées sur le donneur
d'or~re ou sur tout autre tiré stipuléaans le crédi~;

(iv) si le crédit est réalisable par négociation, de payer sans
recours contre les ti reurs et/ou porteurs de bonne foi, l a ou
les traites tirées par le bénéfic1aire, à vue ou à terme,
sur le donneur d'ordre ou sur tout autre tiré mentionné
dans le crédit, autre que la banque émettrice ~lle-même,
ou de pourvoir à la négociation par une autre banque et de payer
comme prévu ci-dessus si cette négociation n'est pas effectuée .

• b) Lorsqu'une banque émettrice autorise ou invite une autre banque
à confirmer son crédit irrévocable, et que cette autre banque
a ajouté sa confi mati on, cette confi rmat1on cons ti tue un engagement
ferme de la part de la banque qui conf~rme, s'ajoutant ~ celui
.de la banque émettrice, pour autant que les documents stipulés
soient remis et que les conditions du crédit soient respectées:
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(i) sile crédit est réalisable par paiement à vue, de payer,
ou de faire effectuer le paiement;

(ii) si le crédit est réalisable par paiement différé, de payer
ou de faire effectuer le paiement à la date ou aux dates
déterminables conformément aux stipulations du crédit;

(iii) . si le crédit est réalisable par acceptation, d'accepter les
traites tirées par le bénéficiaire si le crédit stipule qu'elles
devront être tirées sur la banque confirmatrice, ou d'assumer la
responsabilité de leur acteptation et de leur paiement à échéance
si le crédit stipule qu'elles devront être tirées sur le donneur
d'ordre ou sur tout autre tiré stipulé dans le crédit;

si le crédit est réalisable par négociation, de négocier
sans recours contre les tireurs et/ou porteurs de bonne foi, la
ou les traites tirées par le bénéficiaire, à vue ou à terme,
sur la banque émettrice ou sur le donneur d'ordre ou sur tout
autre tiré mentionné dans le crédit, autre que la banque confir­
matrice elle-même.

c) Si une banque est autorisée ou invitée par la banque émettrice à ajouter
sa confirmation à un crédit et qu'elle n'est pas disposée à le faire, elle
devra en informer sans retard la banque émettrice. Sauf si la banque
émettrice en dispose autrement dans son autorisation ou demande de

confirmation, la banque notificatrice notifiera le crédit au bénéficiaire
sans ajouter sa confirmation.

•

d) De tels engagements ne peuvent être amendés ou annulés sans l'accord
de la banque émettrice, de la banque qui confirme (le cas échéant)
et du bénéficiaire. L'acceptation partielle d'amendements contenus
dans un seul et même avis d'~mendement n'aura dleffet qu'avec
le con~entement de toutes ~~s parties citées ci-dessus. •

ARTICLE 11

a) Tout crédit doit clairement indiquer s li1 est réalisable par paiement
à vue, par paiement différé, par acceptation ou par négociation.

b) Tout crédit doit désigner la banque (banque désignée) autorisée à
effectuer le paiement (banque qui paie), à accepter les traites
(banque qui accepte), ou à négocier (banque négociatrice), sauf
si le crédit autorise la négociation par n'importe quelle banque
(banque négociatrice).

•
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c)

d)

Sauf si la banque désignée est la banque émettrice elle-même
ou la banque qui confirme, la désignation par la banque émettrice
n'entraîne pour la banque désignée aucun engagement de payer, dlaccep­
ter ou de négocier.

En désignant une banque autre qulelle -même ou en autorisant la négocia­
'tion par ni importe. quelle banque ou en autorisant ou en invitant une
banque à ajouter sa èonfirmation, la banque émettrice permet à
cette banque d'effectuer le paiement, d'accepter ou de négocier,
selon le cas, contre des documents présentant l'apparence de
conformité avec les conditions du crédit et s'engage à rembourser
cette banque conformément aux dispositions des présents articles.

ARTICLE 12

•
a) Quand une banque émettri ce charge une banque (banque. noti fi catri ce) ,

par un quelconque mode de télétransmission, de notifier un crédit ou
un amendement relatif à un crédit et que la lettre de confirmation doit
être l'instrument permettant l'utilisation du crédit ou donnant effet
à l'amendement, cette télétransmission doit spécifier IIdétails suivent ll

(ou une expression similaire) ou indiquer que la lettre de confirma­
tion sera l'instrument permettant l'utilisation du crédit ou donnant
effet à 11 amendement. La banque émettrice doit transmettre sans délai
à cette banque notificatrice l'instrument permettant l'utilisation du
crêdi~ ou donnant effet à l'amendement.

b) La tël ëtr-ansmtss ton sera considérée comme l'instrument permettant
llutilisation du crédit ou donnant effet à l'amendement et aucune

. lettre de confirmation ne sera expédiée, sauf si la mention
l'détails sutvsnt" (ou une expression similaire) figure dans

'. la télétransmission ou slil y est précisé que la lettre de confir­
mation sera l'instrument permettant. l'utilisation du crédit ou donnant
effet à l'amendement.

c). Une télétransmission destinée par la banque émettrice à servir
d'instrument permettant l'utilisation du crédit doit indiquer clairement
que le crédit est soumis aux Règles et Usances Uniformes Relatives aux

.• Crédits Documentaires, révi sion 1983, Publ ication CCI N° 400 •

. cl) .Si" une banque uti 1i se 1es servi ces dl une autre banque ou d'autres
"banques (banque notificatrice) pour faire notifier le crédit au
bénéficiaire, elle devra également utiliser les services de cette
même banque ou de ces mêmes banques pour la notification de tous
amendements.

e) ~es banques seront responsables de toutes conséquences résultant de
11 inobservation par elles des procédures énoncées aux précédents
paragraphes.

ARTICLE 13

." 'Quand 'une banque est charçëe dlémettre, de confirmer ou de notifier un
èrédit dont les termes sont similaires à ceux d'un crédit précé­
demment émis, confirmé ou notifié (crédit similaire) et que le
précédent crédit a subi un ou des amendements, il est entendu Que le
crédit similaire ne comprendra aucun de ces amendements, sauf si les
instructions spécifient clairement le o~ les amendement(~)
applicable{s) au crédit similaire. Les banques décourageront les
instructions dlémettre, confirmer ou notifier un crédit de cette façon.
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,;RTICLE 14

-Si la banque requise d'émettre, confirmer, notifier ou amender
un crédit reçoit des instructions incomplètes ou imprécises,
elle peut adresser au bénéficiaire un avis préliminaire à titre
de simple information et sans encourir de responsabilité. Le crédit
ne sera émis, confirmé, notifié ou amendé que lorsque la banque aura
reçu les informations nécessaires et si la banque est alors
disposée à agir sur ces instructions. Les banques fourniront
sans délai les informations nécessaires.

C. RESPONSABILITES

ARTICLE 15

•

Les banques doivent examiner tous les documents avec un soin raisonnable tt
pour s'assurer qu'ils présentent l'apparence de conformité avec les
conditions du crédit. Les documents qui, en apparence, sont incompatibles
entre eux seront considérés comme ne présentant
pas l'apparence de conformité avec les conditions du crédit.

ARTICLE 16
a) Si une banque autorisée à cet effet effectue un paiement ou s'engage

à effectuer un paiement différé ou accepte ou négocie contre des docu­
ments présentant 1lapP4rence de conformité avec les conditions du
crédit, la partie qui a donné cette autorisation .do i t
rembourser la banque qui a effectué le paiement ou s'est engagée
à effectuer un paiement différé ou a accepté ou négocié, et dGit lever
les documents.

b) Si, à la réception des documents, la banque émettrice considère qu'ils
ne présentent pas l'apparence de conformité avec les conditions du
créd1t~ 211e doit d~~iJer'J sur la seule base de ces documents ~'il y
a lieu de lever ces documents ou de les refuser comme ne présentant pas 4t
l'apparence de conformité avec les conditions du crédit.

c) La banque émettrice aura un délai raisonnable pour examiner les documents,
et décider, comme prévu ci-dessus, s li1 y a lieu de lever ou de refuser les
documents.

d) Si la banque émettrice décide de refuser les documents, elle doit
immédiatement le notifier par télétransmission ou, si ce n'est pas
possible, par d'autres moyens rapides, à la banque dont elle a reçu
les documents (banque remettante), ou au bénéficiaire, si elle a reçu
les documents directement de celui-ci. Cette notification doit indiquer
les irrégularités en raison desquelles la banque émettrice
refuse les documents et elle doit également indiquer que les documents
sont tenus à 1a di sposi ti on du présentateur {banque remettante,
ou bénéficiaire, selon le cas) ou qu'elle les lui retourne. La banque
émettrice aura alors le droit de récramer à la banque remettante la res­
titution de tout remboursement pouvant avoir été effectué à cette
banque.
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e) Si la banque émettrice n'agit pas conformément aux disp~sitions
des paragraphes (c) et (d) du présent article et/ou ne tient pas
les documents à la disposition du présentateur ou ne les lui reto~rne pas,
la banque émettrice ne pourra plus faire valoir que les documents ne
sont pas conformes aux conditions du crédit.

'.

f) Si ·la banque remettante attire l'attention de la banque émettrice sur
des irrégularités apparaissant dans les documents ou bien informe
la banque émettrice' qu'elle a payé, contracté un engagement de paiement
différé, accepté ou négocié sous réserve ou contre une lettre de garantie

• relative à ces irrégularités, la banque émettrice ne sera pas pour
autant dégagée d'aucune de ses obligations découlant d'une disposition
quelconque du présent article. De telles réserves ou garanties n'affectent
que les relations entre la banque remettante et la partie envers qui la
réserve a été faite ou de qui ou pour le compte de qui la garantie
a été obtenue.

•
ARTICLE 17

.Les banques n'assument aucune responsabilité quant à la forme, la suffi­
sance, l'exactitude, l'authenticité, la falsification, la portée légale
d'aucun document ni quant aux conditions générales et/ou particulières
stipulées dans les documents ou y surajoutées; elles n'assument également
aucune responsabilité quant à la désignation, la quantité, le poids, la
qualité, le conditionnement, l'emballage, la 1ivraison, la valeur ou
l'existence des marchandises représentées par un document quel qu'il soit,
ni encore quant à la bonne foi ou aux actes et/ou omissions, à la solvabi­
lité, à l'accompli~sement des obligations ou à la réputation des
expéditeurs, transporteurs ou assureurs de la marchandisè, ou de toute
autre personne . q~e1le qu'elle soit.

•

• ARTICLE 18

Les banques n'assument aucune responsabilité quant aux conséquences des
retards et/ou pertes que pourraient subir dans leur transmission tOlJoS
messages, lettres ou documents, ni quant aux retards, à.,..la mutilation ou
autres erreurs pouvant se produire dans la transmission de toute télécom­
munication. Les banques n'assument aucune responsabilité quant aux
erreurs de traduction ou dl interprétation de termes techniques, et ell es
se réservent le droit de transmettre les termes des crédits sans les
traduire .

ARTICLE 19

Les banques n'assument aucune responsabilité quant aux
çonséquences pouvant résulter de l'interruption de leurs activités
provoquée par des émeutes, troubles civils, insurrections, guerres et
tous cas de force majeure ou toute autre cause indépendante de leur
volonté, ainsi que par des grèves ou lock-outs. Sauf autorisation expresse
les banques ne s'engageront à effectuer aucun paiement différé ni 'n'effec­
tueront aucun paiement., aucune acceptation ou négociation après avoir
repris leurs activités, dans le cas de crédits venus à expiration au cours
d'une telle interruption de leurs activités.
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ARTICLE 20

a) Les banques utilisant les services d'une autre banque ou d'autres banques
pour donner suite aux instructions du donneur d'ordre le font pour le
compte et aux risques de ce donneur d'ordre.

b) Les banques n'assument aucune responsabilité au cas où les instructions
qu'elles transmettraient ne seraient pas suivies, même si elles ont
pris elles-mêmes l'initiative du choix de c&-tte autre ou ces autres
banques.

c) Le donneur d'ordre devra assumer toutes les obligations et responsabilités
découlant des lois et usages dans les pays étrangers, et indemniser les
banques de toutes conséquences pouvant en résulter.

ARTICLE 21

a) Si une banque émettrice entend que le remboursement tt
auquel a droit une banque qui paie, accepte ou négocie
soit obtenu par cette banque auprês d'une
autre succursale ou bureau de la banque émettrice ou d'une
banque tierce (toutes ci-après désignées comme banque de remboursement)elle
doit fournir à cette banque de remboursement en temps utile les
instructions ou autorisations appropriées lui permettant d'honorer
ces demandes de remboursement et sans y mettre la condition que
la banque qui est en droit de réclamer le remboursement aitoà certifier
à 1a banque de remboursement que les conditions du crédit ont été
respectées.

b) Une banque émettrice ne sera dégagée d'aucune de ses obligations de
rembourser elle-même si le remboursement nlest pas effectué par la
banque de remboursement.

c) La banque ~mettrice sera re~ponsable ;nvers la banque qui
paie, accepte ou négocie de toute perte d'intérêt si le rembour-
sement n'est pas effectué dès la première demande présentée à la banque •
de remboursement, ou de toute autre manière prévue dans le crédit
ou par accord mutuel, selon le cas.

D. DOCUr~ENTS

ARTICLE 22

a)

b)

Toute instruction relative à l 'émission d'un crédit, les crédits
eux-mêmes et, le cas échéant, toute instruction en vue d'amender ceux-ci
et les amendements eux-mêmes doivent spécifier avec précision
le ou les documents contre lesquels le paiement, l'acceptation ou
la négociation seront effectués.
Des termes tels que "première classe", "bien connu", "qualifié",
"i ndépendant", "offi ci el" ou termes si milaires ne devront pas être
employés pour désigner l'émetteur de tout do~ument à remettre en vertu
du crédit. Si de tels termes sont incorporés dans les conditions du
crédit, les banques accepteront les documents y relatifs tels qu'ils
seront présentés pourvu qu'ils présentent l'apparence de conformité avec
les autres conditions du crédit.

t
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c) Sauf si le crédit en dispose autrement, les banques accepteront comme
originaux les documents produits ou apparaissant comme ayant été oroduits

(i) par des systèmes reprographiques,

(ii) par des systèmes automatisés ou informatisés ou comme résultat
de tels systèmes,

(iii) sous forme de copies au carbone,

s'ils sont marqués comme originaux, pour autant que de tels documents
paraissent avoir été authentifiés chaque fois que cela est nécessaire.

•

•

ARTICLE 23

Lorsque des documents autres que les documents de transport, les
documents d'assurance et les factures commerciales sont exigés, le
crédit stipulera par qui de tels documents doivent être émis
et leur libellé ou les données qu'ils doivent contenir. Si le
crédit ne le stipule pas, les banques accepteront ces documents
tels qu'ils leur seront présentés, pour autant que les données qu'ils
contiennent permettent d'établir la relation entre les marchandises
et/ou services auxquels ils se réfèrent et ceux auxquels se rapportent
la (les) facture(s) commerciale(s) présentée(s) ou auxquels se
rapporte le crédit si le crédit ne stipule pas la présentation d'une
facture commerciale.

ARTICLE 24

Sauf stipulation contraire dans le crédit, les banques accepteront un
document portant une date d'émission antérieure a celle du crédit
pourvu que ce document soit présenté dans les délais fixés par le crédit
et les présents articles.

0.1. DOCUMENTS DE TRANSPORT (DOCUMENTS INDiQUANT LA MISE A BORD OU
L'EXPEDITION OU LA PRISE EN CHARGE)

ARTICLE 25

Sauf si un crédit exigeant un document de transport stipule comme
tel un connaissement maritime (connaissement maritime ou connaissement
couvrant le transport par mer~ ou un récépissé postal ou un
certificat d'expédition par poste:

a) les banques accepteront, sauf stipulation contraire dans le crédit, un
• document de transport qui :

(i) appara'~ .comme ayant été émis par un transporteur dénommé ou son
agent, et

(ii) indique selon le cas l'expédition ou la prise en charge des
marchandises ou la mise a bord~ et
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(iii) consiste dans le jeu complet des orlglnaux émis et destinés au
chargeur s'il a été émis plus dlun original et

(iv) satisfait à toutes les autres prescriptions du crédit.

b) Sous réserve de ce qui précéde et sauf stipulation contraire dans le
crédit, les banques ne refuseront pas un document de transport qui :

(i) port~ un intitulé tel que "Connaissement de transport combiné"
"Document de transport combi né", "Connaissement de transport
combiné ou connaissement de port à port", ou tout titre ou
combinaison de titres ayant une intention ou un effet similaire,
et/ou

(ii) indique certaines ou toutes les conditions de transport par référence
à une source ou à un document autre que le document de transport
lui-même (document de transport "short" (abrégé) ou sans verso),
et/ou

(iii) indique un lieu de prise en charge différent du port
d'embarquement, et/ou un lieu de destination finale différent
du port de débarquement, et/ou

(iv) s'applique à des cargaisons telles que celles chargées en .
conteneurs ou sur palettes, et moyens similaires, et/ou

(v) contient l'indication "prévu" ("intended") ou un terme
similaire concernant·1e navire ou un autre moyen de transport,
et/ou le port d'embarquement et/ou de débarquement.

c) Sauf stipulation contraire dans le crédit, en cas de transport
par mer ou par plusieurs modes de trensport mais comprenant un
transport par mer, les banques refu~eront u~ document de transport qui

(i) indique qu li1 est soumis à une charte partie et/ou

(ii) indique que le navire f::'I:H:::»ptH't~ur a rou!" seul mode de
propulsion la voile.

d) Sauf stipu1atiun contraire dan~ le crédit, les banques refuseront un
document de transport émis par un transitaire, ~auf s li1 s'agit d'un

cqnnaissement de transport combiné FIATA, a~prouvé par la Chambre de
Commerce Internationale, ou si le document indique qu li1 a été
émis par un transitaire agissant en qualité de transporteur ou d'agent
d'un transporteur dénommé.

ARTICLE 26

Si un crédit exigeant un document de transport stipule comme tel
un connaissement maritime :

a) les banques accepteront, sauf stipulation contraire dans le crédit,
un document qui :

(i) apparaît comme ayant été émis par un transporteur dénommé, ou
son agent, et

•

•

•

•
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(ii) indique que les marchandises ont été embarquées ou mises à
bord d'un navire dénommé, et

(iii) consiste dans le jeu complet des originaux émis et destinés au
chargeur slil a été émis plus d'un original, et

(iv) satisfait à toutes les autres prescriptions du crédit.

b) Sous réserve de ce qui précède et sauf stipulation contraire dans le
crédit, les banques ne refuseront pas un document qui :

(i ) porte un inti tu lé tel que Il Connai ssement de transport combi néll

IIDocument de transport combiné ll
, IIConnaissement de transport

combiné ou connaissement de port à port ll
, ou tout titre ou

combinaison de titr~s ayant une intention ou un effet similaire,
et/ou

(ii) indique certaines ou toutes les conditions de transport par référence
à une source ou à un document autre que le document de transport
lui-mème (document de transport II short ll (abrégé) ou sans verso)
et/ou

(iii) indique un lieu de prise en charge différent du port d'embar­
quement et/ou un lieu de destination finale différent du port
de débarquement, et/ou

(iv) s'applique à des cargaisons telles qu~"cellesçhargéesen conteneurs
ou _~ur.' ~alett~s -et moyens" simil ai res.

c) Sauf stipulation contraire dans le crédit, les banques refuseront un
document qui :

(i) indique qu'il est so~mis à une charte partie, et/ou

(ii) indique que le navire transporteur a pàur seul mode de
oroout ston la voile. et/al'

(iii) contient l'indication "prévu" ("intended ll
) ou un terme similaire

concernant
- le navire et/ou le port dlembarquement sauf si ce document

porte une ~nnotation de mise à bord selon l'article 27 (b),
et indique également le port d'embarquement réel,
et/ou

- le port de débarquement - sauf si le lieu de destination finale
indiqué sur le document est différent du port de Clébarquement,

et/ou

(iv) est émis par un transitaire, sauf s~il indique qulil a été émis
par ce transitaire agissant en qualité de transporteur ou d'agent
d'un transporteur"dénommé.

ARTICLE 27

a) Sauf si le crédit exige expressément un document de transport à bord,
ou sauf incompatibilité avec une ou plusieurs stipulations
du crédit ou -avec l'article 26, les banques accepteront un document de
transport indiquant que les marchandises ont été prises en charge ou
reçues pour embarquement.
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b) L'embarquement ou la mise à bord d'un navire peuvent être prouvés,
soit par un document de transport portant une mention indiquant l'em­
barquement sur un navire dénommé ou la mise à bord d'un navire
dénomm~, soit, dans le cas d'un document de transport stipulant "reçu
pour embarquement", par une annotation de mise à bord sur le
document de transport, signée ou paraphée et datée par le transporteur
ou son agent, et la date de cette annotation sera considérée comme la
date d'embarquement ou de mise à bord sur le navire dénommé.

ARTICLE 28

a) Dans le cas d'un transport par mer ou par plusieurs modes de
transport mais comprenant un transport par mer, les banques refuseront
un document de transport mentionnant que les marchandises sont ou
seront chargées en pontée, sauf si le crédit l'autorise expressément.

b) Les banques ne refuseront pas un document de transport comportant une.
disposition autorisant le transport des marchandises en pontée, pourvu
qu'il ne mentionne pas expressément que les marchandises sont ou seront
chargées en pontée.

•
ARTICLE 29

a) Aux fins du présent article, il faut entendre par "transbordement" le
transfert et le rechargement en cours de transport entre le port d'embarque
ment ou le lieu d'expédition ou de prise en charge et le port de débarque
ment ou le lieu de destination, soit d'un moyen de transport ou. navire
à un autre moyen de transport ou navire relevant du même mode
de transport, soit d'un mode de transport a un autre moae de transport.

b) Sauf si le tr~nsbordement est interdit par les conditions .
du crédit, les banques accepteront des documents de transport
indiquant que les marchandises seront transbordées. à cOndition
que lp. transport p.nticr soit couvert par un seul et •
même document de transport.

c) Même si le transbordement est interdit par les conditions du crédit, les
banques accepteront tout document de transport qui :

(i) contient des conditions imprimées indiquant que le transporteur
a le droit de transborder, ou

(ii) stipule ou indique que le transbordement aura lieu ou pourra
avoir lieu, lorsque le crédit prévoit un document de transport
combiné, ou indique un transport d'un lieu de prise en charge à
un lieu de destination finale, par diffêrents modes de transport
y compris le transport par mer, à condition que le transport

entier soit couvert par un seul et même document de transport, ou

(iii) stipule ou indique que les marchandises sont transportées en
conteneur(s), remorque(s), ."LASH batg~(.?J" (b~~~~._q~stj[1~es ,à être
chargées sur un porte-barges) et/ou moyen(s) semblab1.e(s) et
qu'elles seront transportées du lieu de prise en charge au
lieu de destination finale dans le(s) même(s) conteneur(s),
remorque(s), LASH barge(s) et/ou moyen(s) semblable(s), sous
couvert d'un seul et même document de transport. .-
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(iv) stipule ou indique comme lieu de réception et/ou de
destination finale "C.F.S." (container freight station =

station fret conteneur) ou "C.Y." (container yard =aire conteneur)
au (ou dépendant du) port d'embarquement et/ou port de
destination.

ARTICLE 30

Si le crédit prescrit l'envoi des marchandises par voie postale et exige
un récépissé postal ou certificat d'expédition par poste, les banques
accepteront un tel récépissé ou certificat s'il apparaît qu'il a été
estampillé ou autrement authentifié et daté du lieu d'où le crédit

• stipule que les marchandises doivent être expédiées.

ARTICLE 31

a) Sauf stipulation contraire dans le crédit ou incompatibilité avec l'un
quelconque des documents présentés en vertu du crédit, les banques
accepteront les documents de transport mentionnant que le fret ou les
frais de transport (ci-après qualifiés de "fret") doivent encore être
payés.

•

b) Si un crédit stipule que le document de transport doit indiquer que le
fret a été payé ou payé d'avance, les banques accepteront un document
de transport sur lequel figure une mention indiquant clairement le
paiement ou le paiement d'av~nce du fret, que ce soit â l'aide d'un cachet
ou autrement, ou.sur lequel le paiement du fret est indiqué par d'autres
moyens.

c) La mention "fret payable d'avance" ou "fret â payer d'avance", ou une
mention simi1aire - $i ell e apparaît sur 1es documents de transport ­
ne sera pas acceptée comme preuve du paiement du fret.

d) Les banques accepteront des documents de transport faisant mention,
a l'aide d'Un cachet ou autrement, de frais s'ajoutant au fret,
tels que des frais ou ues débours ayant trait au chargement, au déchar­
gement ou a des opérations similaires, sauf si les conditions du crédit
interdisent expressément de telles mentions.

ARTICLE 32

Sauf stipulation contraire dans le crédit, les banques a~cepteront des
documents de transport portant au recto une clause telle que "poids et
décomptes des expéditeurs" , "shipper's load and count", "déclaré,
contenir aux dires du chargeur" ou mention similaire.
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Sauf stipulation contraire dans le crédit, les banques accepteront des
documents de transport indiquant comme expéditeur de la marchandise une
partie autre que le bénéficiaire du crédit.

ARTICLE 34

a) Un document de transport net est un document qui ne porte pas de clauses
ou annotations surajoutées constatant expressément l'état défectueux
de la marchandise et/ou de l'emballage.

b) Les banques refuseront les documents de transport portant de pareilles
clauses ou annotations, sauf si le crédit indique exoressément
les clauses ou annotations qui peuvent être acceptées. ..

c) Les banques considéreront qui une condition du crédit exigeant que le
document de transport porte la mention "net à bord" est respectée
si ce document de transport répond aux conditions du présent article
et de l'article 27 (b).

D 2. DOCUMENTS D'ASSURANCE

ARTICLE 35

a) Les documents d'assurance doivent être ceux que stipule le crédit et
être émis et/ou signés par des compagnies d'assurance ou autres
assureurs, ou par leurs agents.

b) Les notes de couverture (arrêtés) émi sas par ~es court i ers ne seront •
pas acceptées, sauf si cela e~t expressément autorisé dans le
crédit.

ARTICLE 36

Sauf stipulation contraire dans le crèdit, ou sauf
s'il ressort du/des document(s) d'assurance que
la couverture prend effet au plus tard à la date de mise à bord
ou d'expédition ou de prise en charge de la marchandise, les
banques refuseront des documents d'assurance présentés portant
une date postérieure à la date de mise à bord ou d'expédition,
ou de prise en charge de la marchandise indiquée sur le
ou les documents de transport.
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r

•

•

•

a) Sauf stipulation contraire dans le crédit, le document d'assurance doit
être libellé dans la monnaie du crédit.

b) Sauf stipulation contraire dans le crédit, la valeur minimum de
couverture souscrite que le document d'assurance doit indiquer
est, selon le cas, la valeur CAF (coût, assurance, fret ... port de
destination désigné) ou CIP (fret/ port payé, assurance comprise,
jusqu'à ..• point de destination désigné) de la marchandise, majorée
de 10%. Toutefois, si les banques ne peuvent déterminer la valeur
CAF ou CIP, selon le cas, d'après les documents présentés, elles
accepteront comme valeur minimum le montant le plus élevé entre le
montant pour lequel le paiement, l'acceptation ou la négociation est
demandé en vertu du crédit et le montant de la facture commerciale .

ARTICLE 38

a) Les crédits devraient stipuler le type ,d'assurance requis "et, le cas
échéant, les risques additionnels qui doivent être couverts. Des termes
imprécis tels que "risques habituels" ou "risques courants" ne devraient
pas être employés; s'ils sont utilisés, les banques accepteront les
documents d'assurance tels que présentés, sans assumer de responsabili­
té pour tout r.isque non couvert.

b) A défaut d'instructions spécifiques dans le crédit, les banques
accepteront les documents d'assurance tels que présentés,
sans assumer de responsabilité pour tout'risque non couvert.

AR7ICLE 39

Lorsqu'un crédit stipule "assurance contre tous risques" les banques
accepteront un document d'assurance contenant n'importe quelle clause ou
annotation "tous risques", que le titre en soit ou non "tous risques,",
même s'il indique Que certains risques sont exclus, sans assumer aucune
responsabi1it~ P9ur tout risque non couvert •

ARTICLE 40

Les banques accepteront un document d'assurance indiquant que la couver­
ture est soumise à franchise, qu'il s'agisse d'une franchise atteinte
ou d'une franchise déduite, sauf s'il est expressément stipulé
dans le crédit que l'assurance ne doit prévdir aucun pourcentage de
franchise.
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a) Sauf stipulation contraire dans le crédit, les factures commerciales
doivent être établies au nom du donneur d'ordre.

b) Sauf stipulation contraire dans le crédit, les banques peuvent
refuser les factures commerciales établies pour un montant supérieur
à celui autorisé par le crédit. Cependant, si une banque autorisée à
payer, à s'engager à effectuer un paiement différé, à accepter ou négocier
dans le cadre d'un crédit accepte de telles factures, sa décision
engagera toutes les parties, pourvu que ladite banque n'att pas payé,
pris l'engagement d'effectuer un paiement différé, accepté ou négocié
pour un montant supérieur à celui permis par le crédit.

c) La description des marchandises figurant dans les factures commerciales •
doit corresoondre avec celle du crédit. Sur tous les autres documents,
les marchandises peuvent être décrites en termes généraux qui ne soient
pas incompatibles avec la description qu'en donne le crédit.

0.4. AUTRES DOCUMENTS

ARTICLE 42

Si un crédit exige une attestation ou un certificat de poids dans le
cas de transports autres que par mer, les banques accepteront une
estampille de pesage ou une déclaration de poids apparaissant
comme ayant été apposée sur le document de transport par le transport~ur

ou par son agent, sauf si le crédit mentionne expressément que l'attes­
tation ou la certification de poids doit être donnée sous forme d'un
document distinct.

E. DISPOSITIONS DIVERSES

QUANTITE ET MONTANT

ARTICLE 43

a) Les expressions "environ", "circa" ou similaires employées en ce qui
concerne le montant du crédit, ou la quantité ou le prix unitaire
mentionnés dans le crédit, seront interprétées comme permettant un écart
maximum de 10% en plus ou en moins sur le montant, la quantité ou le
prix unitaire auxquels elles s'appliquent .

. b) Sauf si un crédit stipule qu'il ne doit être livré ni plus ni moins que
. la quantité de marchandise prescrite, un écart de 5% en plus ou en moins

sera admis même si les expéditions partielles ne sont pas autorisées,
mais toujours sous réserve que le montant des tirages ne dépasse pas

•
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•

•

•

le montant du crédit. Cette tolérance ne s'applique pas au cas où le
crédit spécifie la quantité par un nomb~e donné d'unités d'emballages
ou d'artic1es individualisés.

TIRAGES ET/OU EXPEDITIONS PARTIELS

ARTICLE 44

a) Les tirages et/ou expéditions partiels sont autorisés sauf
stipulation contraire dans le crédit.

b) Des expéditions par mer ou par plusieurs modes de transport mais
comprenant le transport par mer, faites sur le même navire et pour le
même voyage,ne seront pas considérées comme des-expéditions partielles,
même si les documents de transport indiquant la mise à bord
portent des dates d'émission différentes et/ou indiquent des ports
d'embarquement différents.

c) Des expéditions effectuées par la poste ne seront pas considérées
comme expéditions partielles si les récépissés postaux ou les certificats
d'expédi~ion P~~.p.9ste aoparaissent avoir été estampillés ou autr~ent

authen~ifiês à 1. même date sur la place d'où le crédit stipule
que les marcb~ndises doivent être expédiées. .

d) Des expéditions effectuées par des modes de transport autres que ceux
décrits aux paragraphes (b) et (c) du présent article ne seront pas
considérées comme expéditions partielles, à condition que les documents
de transport soi~nt émis par un seul et même transporteur ou par son
agent et indiquent la même date d'émission, le même lieu d'~xpédition
ou de prise en charge des marchandises et la même destination .

TIRAGES ET/OU EXPEDITIONS FRACTIONNES

ARTICLE 45

Si des tirages et/ou expéditions fractionnés dans des périodes
déterminées sont stipulés dans le crédit, et quiune fraction nlest
pas utilisée et/ou expédiée dans la période autorisée pour cette
fraction, le crédit cesse d'être valable Dour cette fraction
et pour toute fraction subséquente, sauf stipulation contraire dans
le crédit.

DATE EXTREMEDE VALIOLTE ET PRESENTATION

ARTICLE 46

a) Tout crédit doit stipuler une date extrême de validité pour la remise
des documents pour paiement, acceptation ou négociation.
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b) Sous réserve des dispositions de l'Article 48 (a), les documents
doivent être remis au plus tard â cette date extrême de validité.

c) Si une banque émettrice mentionne que le crédit sera valable
"pour une durée d'un mois", "pour une durée de six mois" ou expressions
similaires, mais ne spécifie pas la date de départ de ce délai, la date
d'émission du crédit par la banque émettrice sera réputée être le
premier jour â partir duquel ce délai commence â courir. Les banques
décourageront toute tendance â vouloir indiquer de cette façon
la date d'expiration du crédit. •

ARTICLE 47

a) Outre la stipulation d'une date limite pour la présentation des
documents, tout crédit exigeant un ou des documents de transport
devra également prévoir une période expressément définie â compter
de la date d'émission du ou des documents de transport au cours
de laquelle le ou les documents devront être présentés pour paiement, ..
acceptation ou négociation. A défaut de stipulation d'une telle période,
les banques refuseront les documents qui leur seront présentés plus
de 21 jours après la date d'émission du ou des documents de transport.
Dans tous les cas, cependant, les documents ne pourront pas être présentés
après la date d'expiration du crédit.

b) Aux fins des présents articles la date d'émission d'un document de
transport sera réputée être :

(i) dans le cas d'un document de transport faisant la preuve de
l'expédition ou de la prise en charge ou de la réception de
marchandises pour expédition par un mode de transport autre que
le transport par voie aérienne, la date d'émission qu'indique le
doéument de transàcrtou la date du t,riIbre de rëcepttonùut y est
ap.po_s~,,·si éette dernière est postër-leure , .

(ii) dans le cas d'un document de transport faisant la preuve d'un
transpcr-t par yoie aërf enne - la da~~. çl'~missioo qu'inqjque .ce .
document ou, sil e crédi t sti cule Que le document d~L t;ra~!S00rt doi t •
indiquer la date effective de vol, la date de vol effective
qu'indique le document de transport.

(iii) dans le cas d'un document de transport faisant la preuve de la mise
â bord d'un navire dénommé, la date d'émission du
document de transport ou, dans le cas d'une annotation de mise! bord
conforme à l'article 27 (b), la date de cette annotation.

(iv) dans les cas où s'applique l'Article 44 (b), la date, déterminée
comme prévu ci-dessus, du plus récent parmi les documents de
transport émis.

ARTICLE 48

a) Si la date d'expiration du crédit et/ou le dernier jour de la pé­
riode de présentation des documents à compter de la date d'émission
du ou des documents de transport, stipulée dans le crédit ou déterminée
selon l'article 47, tombe un jour où la banque â laquelle les
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d)

•

•

•

documents doivent être présentés est fermée pour des raisons autres
que celles qui sont visées par l'Article 19, la date d'expiration
stipulée et/ou le dernier jour de la période de présentation des
documents à compter de la date d'émission du ou des documents de
transport, selon le cas, sera reporté(e) au premier jour ouvrable
suivant où ladite banque sera ouverte.

b) La date extrême de mise à bord ou d'expédition ou de prisé en charge
ne sera pas prorogée à la suite du report de la date d'expiration du
crédit et/ou de la période de présentation des documents à compter .de
la date d'émission aux termes du présent article. Si une telle date
extrême pour'êxpédition n'est pàs stipulée dans le crédit ou un
amendement apporté audit crédit, les banques refuseront les documents
de transport indiquant une date d'émission postérieure à la date
d'expiration que stipulent le crédit ou un amendement apporté au crédit.

c) La banque à laquelle les documents sont présentés le premier jour
ouvrable s~ivant devra joindre aux documents son attestation
que les documents ont été présentés dans le délai prorogé aux termes
de l'Article 48 (a) des Règles et Usances Uniformes relatives
aux Crédits Documentaires, révision 1983, Publication CCI N° 400.

ARTICLE 49

. Les banques ne sont pas obligées d'accepter la présentation de documents
en dehors des heures d'ouverture de leurs guichets.

MISE A BORD, f:NYOI ET PRISE EN CHARGE (EXPEDITION)·

ARTICLE 50

a) Sauf stipulation contraire dans le crédit, l'expression "expédition"
utilisée pour déterminer la date la plus proche et/ou la date extrême
d'expédition sera compriseconune incluant les expres-
sions "mise à bord", "envoi" et "prise en charge".

b) La date d'émission du document de transport, déterminée conformément
à l'article 47 (b), sera considérée corrme la date d'expédition.

c) Des expresstons telles que "promptement", "inunédiatement", "le plus
tôt possible" ou expressions similaires ne devraient pas être
utf l i sëss, Si elles sont employées, les banques les interpréteront
corrme stipulant que,l 'expédition doit être effectuée dans les trente
jours de la date d'émission du crédit parla banque émettrice.

S'il est fait usage de l'expressi~n "le~.~ou vers le ... " pu d'une
mention similaire, les banques l'interpréteront comme stlpula~t q~e
l'expédition doit être effectuée dans une période allant de clnq Jours
avant à cin~ jours après l a date indiquée, ,les jours limites inclus.
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a)

Les mots "au", "jusqu'au", "depuis" et expressions similaires employés
pour définir toute limite de temps mentionnée dans le crédit doivent
se comprendre comme comportant l'inclusion de la date indiquée. Les
mots "après le" doivent se comprendre comme excluant la date mentionnée.

ARTICLE 52

Les expressions "première moitié", "seconde moitié" d'un mois devront
s'entendre comme allant respectivement du 1er au 15 inclus et du 16
au dernier jour du mois inclus.

ARTICLE 53

Les expressions "commencement", IImi1ieu" ou "fin" du mois devront
s'entendre comme allant respectivement du 1er au 10 inclus, du
11 au 20 inclus et du 21 au dernier jour du mois inclus.

F. TRANSFERT

ARTICLE 54

Un crédit transférable est un crédit en vertu duquel le bénéficiaire
a le droit de demander à la banque chargée d'effectuer le paiement ou
l'acceptation ou à toute banque habilitée à effectuer la négociation,
qu'elle permette l'utilisation du crëdt t , en tctan të Cl... en part te ,
par un ou plusieurs tiers (seconds bénéficiaires).

b) Un crédit ne peut être transféré que s'il est expressément qualifié
de "transférable" par la banque émettrice. Des termes tels que "divisible",
llfractionnab1e", "assignable" ou "transmissible" n'ajoutent rien à la
signification du terme IItransférab1e" et ne devront pas être utilisés.

c) La banque requise d'opérer le transfert, qu'elle
ait ou non confirmé le crédit, n'aura aucune obligation d'effectuer un
tel transfert si ce nlest dans les limites et les formes auxquelles
elle aura expressément consenti.

d) Sauf stipulation contraire, les frais de banque afférents aux transferts
sont à la charge du premier bénéficiaire. La banque qui transfère n'aura
aucune obligation dleffectuer le transfert tant que ces frais ne lui
auront pas été payés.

•

•
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•

•

......

e) Un crédit transférable ne peut être transféré qu'une seule fois.
Des fractions d'un crédit transférable (n'excédant pas au total
le montant du crédit) peuvent être transférées séparément, à
condition que les expéditions partielles ne soient pas interdites,
et l'ensemble de ces transferts sera considéré comme ne constituant
qu'un ,eul transfert du crédit.
Le crédit ne peut être transféré que dans les conditions spécifiées
au crédit d'origine à l'exception du montant du crédit, des prix
unitaires qui y sont indiqués, de la période de validité, de la dat~

limite de présentation des documents selon l'Article 47 et du délai
d'expédition, qui, conjointement ou séparément, peuvent être réduits.
Le pourcentage pour lequel la couverture d'assurance doit être
effectuée peut être augmenté afin d'atteindre le montant de couverture
stipulé dans le crédit d'origine ou les présents articles.
En outre, le nom du premier bénêficiaire peut être substitué à celui
du donneur d'ordre, mais si, selon le crédit d'origine, le nom du
donneur d'ordre doit apparaître sur un quelconque document autre
que la facture, cette exigence doit être respectée .

f) Le premier bénèfic1a1re a le droit de substituer ses propres factures
(et traites si le crédit stipule que des traites doivent être tirées
sur le donneur d'ordre) en échange de celles du second bénéficiaire
pour des mc~tants ne dépassant pas le montant lnitial stipulé dans le
crédit et pour les prix unitaires initiaux si le crédit en stioule.
Lors d'une telle substi tuti on de factures (et traites), 1e premi er
bénéficiaire peut se faire régler en vertu du crédit la différence
existant le cas échéant entre ses propres factures et celles du
second bénéficiaire.
Lorsqu'un crédit a été transféré et que le premier bénéficiaire doit
fournir ses propres factures (et traites) en échange des factures
(et traites) du second bénéficiaire mais qu'il ne le fait pas sur
première demande, la banque qui paie, accepte ou négocie a le droit
de remettre à la banque émettrice les documents reçus en vertu
du crédit, y compris les factures (et traites) du second bénéficiaire,
et ce Sdns ér.î.ourir de responsabilité enve~~ le premier bénéficiaire .

g) Sauf stipulation contraire dans le crédit, le premier bénéficiaire
d'un crédit transférable peut demander que le crédit soit transféré à un
second bénéficiaire, dans le même pays ou dans un autre pays.
En outre, sauf stipulation contraire dans le crédit, le premier
bénéficiaire aura le droit de demander que le paiement ou la négociation
soit effectué au second bénéficiaire sur la place 00
le crédit a été transféré, jy.sque Y c.ompt:.is la_d.ate d'.exp.ir~tÜm. du.
crédt~ d'origin~~ et ce..s~n~ préjudi.ce du drot t ...du_p.feJllie.r bénéficiaire
de .s.~b.s~!.tuer par 1a sufte ses. propres factures et ~r:~i tes. (1 e cas ëchëant)
à celles du second bénéficiaire, et de réclamer toute différence qui
lui ~erait due. .. -

CESSION DU PRODUIT DU CREDIT

ARTICLE 55

Le fait qu'un crédit ne soit pas désigné comme transférable n'affecte
pas le droit du bénéficiaire de céder tout droit de créance qu'il a
obtenu ou pourrait obtenir en vertu de ce crédit, conformément aux
dispositions de la loi applicable.


